
ND-des-Landes :
un recours rejeté

PAYS DE LOIRE— Le Conseil
d’Etat a rejeté la semaine
dernière un recours important
contre le projet d’aéroport
de Notre-Dame-des-Landes, en
Loire-Atlantique. Ses opposants
contestaient sa déclaration
d’utilité publique prononcée
en février 2008. L’un des recours
qui empêche l’expulsion
des occupants du site. D
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De plus en plus d’entreprises s’échangent
leurs flux de matière et d’énergie

INDUSTRIE

Matthieu Quiret
mquiret@lesechos.fr

Au début des années 2000, moins
de dix démarches d’écologie indus-
trielle et territoriale étaient recen-
sées sur le territoire français.
Aujourd’hui, une quarantaine
poussent dans l’Hexagone. C’est le
ventd’optimismequesouffle l’asso-
ciation Orée dans l’inventaire des
projets qu’elle s’apprête à publier à
la findumois.

Qu’ils soient lancés par les entre-
prises ou les collectivités territoria-
les, ces projets n’ont généralement
qu’un seul but : valoriser entre
industriels locaux leurs rejets de
matières premières et leurs pertes
d’énergie en connectant ces flux
entre eux.Auxpionniersde la zone
industrielle de Dunkerque ou de
Troyes succèdent aujourd’hui de
nouveaux acteurs comme la zone
d’activité JeanMermoz à La Cour-
neuve en régionparisienne, oùune
vingtaine d’entreprises ont étudié
25 synergies possibles.

Nathalie Boyer, directrice géné-
rale de l’association Orée qui
accompagne tous ces projets, juge
très positivement les objectifs qui
sont sortis de la dernière confé-
rence environnementale qui a fait
del’économiecirculaire l’unedeses
priorités. En particulier la défini-
tion d’une stratégie nationale et
l’intégration du sujet dans les con-
trats de plan Etat-région. Pour elle,
c’est aux régions de se saisir de ces

opportunités comme vient de le
faire Rhône-Alpes, qui a sélec-
tionnédeuxterritoires. Il s’agitde la
zone industrielle lyonnaisedeMey-
zieu, qui compte 190 entreprises, et
delabiovalléeautourdeDie,dansla
Drôme. Ils profiteront d’une aide
pour financer l’étude et l’animation
de ces expériences.

François-Michel Lambert, le
député EELV des Bouches du
Rhônequi a lancé l’Institutde l’éco-
nomie circulaire il y a un an n’en
revientpasnonplusde laproliféra-
tion des initiatives de terrain. « Les
entreprises ont compris la nécessité
d’économiser les ressources naturel-
les et de réduire notre dépendance
aux importations » explique-t-il.

Encore des irréductibles
Enrevanche,l’élusedittrèsdéçupar
laconférenceenvironnementalequi
a réduit le sujet à la simple gestion
des déchets. « Je suis frustré que
Bercyetunderniercarréd’opposants
bloquent tout », accuse-t-il. L’Etat
devrait selon lui faire évoluer les
mentalités, en particulier en action-
nant le premier levier de la com-
mande publique. Il cite l’entreprise
DuranceGranulat àGardanne près
d’Aix-en-Provence, dont les ventes
contiennent 50% de granulats tirés
des déchets de chantier concassés
du Pays d’Aix. « L’entreprise

m’assure qu’ils pourraient monter à
80 %, car la ressource est suffisante
dans la région, mais seuls les clients
privésacceptentlerecyclé,lesmarchés
publics restent réticents. L’Etat doit
faire changer lesmentalités. »

Pour Nathalie Boyer, lesmentali-
tésdoiventaussiévoluerducôtédes
entreprises,quisontréticentespour
des raisons de confidentialité à par-
tager leurs données de flux, la pre-
mière des étapes. Elle assure pour-
tant que les expériences les plus
anciennes, comme celle de Troyes
dégagentdeséconomiespermettant
d’alléger les charges des clubs
d’entreprises.

MaisNathalieBoyernecachepas
non plus que de nombreux projets
échouent dans l’étape d’après, une
fois le diagnostique réalisé, un exer-
cice au coût suffisammentmodéré
(de 100 à 150.000 euros) pour être
lancé facilement. Lamise en place
des synergies concrètes bute alors
souvent sur lemanque d’animation
qui décourage les entreprises. Orée
espère donc que la relance de la
dynamique suscitera des vocations.
« Il y a unemode actuellement, voire
unepetitebullepuisquedenombreux
bureaux d’études se positionnent sur
ce marché de l’accompagnement »
prévient-tellequandmême.

a
Retrouvez l’interview
de Nathalie Boyer sur lesechos.fr
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À NOTER
L’Institut de l’économie
circulaire organise le 6 novem-
bre à Paris les premières
rencontres parlementaires
sur le sujet, présidées par
Chantal Jouanno, sénatrice
de Paris, ancienne secrétaire
d’Etat à l’environnement.

l Une quarantaine de zones d’activité s’est lancée dans l’écologie industrielle, selon une étude de l’association Orée.
l Les synergies entre entreprises dégagent des économies de coût, mais exigent encore des aides publiques

Pour l’association Orée, l’écologie
industrielle de Périgny, près de
LaRochelle,estl’unedesdémarches
les plus dynamiques actuellement.
Cette zone d’activité, la plus impor-
tantedeCharente-Maritime, s’étend
sur 300 hectares e t compte
250 sociétés. En 2011, sous l’impul-
sion de son club d’entreprises, une
quarantaine de PME s’est lancée au
seinduréseauBiotopdansl’échange
de flux de matière et d’énergie.
L’identification des principaux a
permisd’enisoler457danslesmaté-
riaux, 120 pour l’énergie et une
soixantaine pour l’eau. Le réseau a

ensuite cherchédes symbioses sous
l’impulsion d’un animateur. Ce
posteest rémunérégrâceàunesub-
vention de 120.000 euros par an
venant des collectivités. « L’anima-
teurest laclefd’une telledémarche, la
mobilisation des entreprises est un
travailquotidien »,assureAlexandre
Pétrozzi, chefduprojetBiotop.

Pour diminuer la dépendance de
Biotop aux subventions, le club a
introduit depuis cette année des
cotisations de 50 à 300 euros par
participant, complétées par des
prestations de formation à l’exté-
rieur de la zone. Pour Alexandre
Pétrozzi, l’écologie industrielleexige
encore des aides publiques, les éco-
nomiesoulareventedes fluxnesuf-
fitpasàéquilibrerencore lemodèle.
D’autres économies de coûts sont
dégagéesgrâceàlamutualisationde

services environnementaux
comme la collecte des palettes, des
déchets électroniques, etc. En tout,
les synergiesdégagent 20.000euros
d’économies par an. La démarche
est suffisamment convaincante
pourqu’unequinzained’entreprises
ait rallié lemouvement cette année,
pourseulementdeuxdéparts.

• RÉUTILISATION
DES SACS À CAFÉ
Merlin est un gros torréfacteur de
larégionquin’avaitpasd’exutoires
pour les milliers de sacs de café
qu’il reçoit. Biotop a développé
avecdescentresderechercheet les
PME locales Ovive et l’Atelier du
végétal un tapis de végétalisation
pour les toitures vertes. En paral-
lèle, un substrat de culture a été
conçu à partir des coquilles de

moules desmytiliculteurs du litto-
ral, des déchets de l’industrie
landaise du bois, du marc de café
de Merlin et des chutes de plu-
sieursbriquetiers.D’aprèsAlexan-
dre Pétrozzi, cette solution en
cours de commercialisation
auprès des architectes et des col-
lectivités rencontre un bon échos
grâce à son origine 100 % recyclée.

• SYMBIOSE DE PVC
Periplast, situé à Périgny, affirme
être le seul en France à fabriquer
destubesréalisésà100%àpartirde
PVC recyclé. Biotop a mis en place
une récupération des rebuts de
PVC d’autres industriels de la zone
qui sont désormais valorisé chez
Periplast. La première collecte de
250kgqui avait été réalisée en2012
est passée cette année à 450kg.

• VALORISATION
DES « BIG BAGS »
Le fabricant de produits bio LEA
Nature transmetunmillier de « big
bags »àOvive,qui les réutilisepour
collecterlesdéchetsostréicoles,évi-
tant 3 tonnesdedéchets surunan.

• TRANSFORMATION
DE CARTONS
Rhinos distribue des cadeaux
d’affaires pour le compte de ses
clients.Depuismai,laPMErécupère
les cartons usagés de quatre voisins
et les transforme en gaufrettes de
calagepourexpédier sesproduits.

• DE LA BLOUSE AU CHIFFON
Uneblanchisseriede textileshospi-
taliers confie ses tissus reformés à
uneentreprisederéinsertionquien
fait des chiffons. n

A Périgny, 55 sociétés jouent l’innovation tous azimuts
La zone d’activité multiplie
les symbioses de flux grâce
à des développements
de produits avec des
laboratoires de la région.

Duralex : la justice
lui donne un mois

CENTRE—AOrléans, le juge
des référés a condamné vendredi
la verrerie Duralex à effectuer
dans un délai d’unmois des
travaux de remise aux normes de
l’usine, pour raisons de sécurité.
Mais il n’a pas ordonné lamise
hors service des installations
qui aurait pu entraîner une ferme-
ture immédiate et définitive
de l’entreprise. Le site de La Cha-

pelle-Saint-Mesmin (Loiret),
qui emploie 200 salariés, avait été
jugé dangereux par l’inspection
du travail, qui a saisi la justice
faute d’avoir pu trouver un terrain
d’entente avec la direction.
Les problèmes concernent
notamment les réseaux de gaz
et d’électricité. Si Duralex
n’obtempère pas, la société devra
payer une astreinte de 500 euros
par jour de retard pendant
deuxmois, et une nouvelle action
en justice pourrait suivre.

« La France
n’organise aujourd’hui

que le cycle des
déchets. Elle devra

organiser demain les
flux de matériaux
pour de meilleures
synergies avec les
industries qui les

utilisent. »
JEAN-MARC AYRAULT

Premier ministre

Paul Molga
— Correspondant àMarseille

L’agglomération d’Aubagne rêve de
faire de sa zone industrielle des
Paluds, à quelques kilomètres de
Marseille, « un site productif dura-
ble ».Unequarantained’entreprises
industrielles participent, depuis
quelques semaines, à l’élaboration
de ce projet qui doit permettre de
créerunécosystèmecirculaire.

L’étude de diagnostic a identifié
unedizainedecatégoriesdedéchets
dans les entreprises pilotes. Telle
entreprisejettedescornièresdepro-
tection plastique qu’une autre doit
acheter ; telle autre utilise des hous-
ses plastique dumême gabarit que
cellesdesavoisine…Leprogramme,
supervisé par le service d’aménage-
ment et de développement durable
de lacommunautéd’agglomération
dupays d’Aubagne, veut les rappro-
cher. «Au total, une cinquantaine de
points de convergence ont été identi-
fiés, dont une dizaine intéresse un
nombre suffisamment important
d’entreprises pour faire l’objet d’une
démarche collective », détaille sa
directrice, Joëlle Laborier. La pre-
mière réunion de travail s’est tenue
cette semaine. Elle envisage, par
exemple,degroupercertainsachats
deproduitsgénériquespouroptimi-
ser les possibilités de réemploi, ou
d’alimenter les chaudières à bois
industriellesdedéchetsdepalettes.

Des précurseurs vertueux
Lesitenepartpasderien.Sensibilisé
par l’association de la zone, des
entreprisesontdéjàmisenplacedes
pratiques d’écologie industrielle. Le
producteur de poches médicales
Sartorius Stedim amis en place un
local destiné au tri desdéchets valo-
risablesouréutilisables,dans lequel
les salariés sont invités à vérifier si
une fourniture d’occasion y est dis-
ponibleavantdepasserdenouvelles
commandes. Chez le producteur de
cosmétiquesPacifiqueSud, l’embal-
lage des cartons de matière pre-
mière est utilisé comme produit de
calage pour les expéditions. Cemex
transfèrepoursapartlebétonperdu
retourné par ses clients jusqu’à une
carrièrevoisine,oùilestconcasséen
granulat pour les sous-couches de
chaussée. La Provençale d’Alumi-
nium donne les grandes palettes
dont elle n’a plus usage à sa voisine
Eurocolor, qui les remet dans le cir-
cuitdetransportdemarchandises…
Reste à généraliser ces comporte-
ments vertueux. « Il y en a pour des
années », souffle JoëlleLaborier. n

Une quarantaine
de producteurs marseillais
étudient les synergies
possibles dans les
matériaux d’emballage.

Aubagne
prépareun
« siteproductif
durable »

176 %
L’AUGMENTATION DU COÛT

des métaux depuis l’an 2000,
alors que la progression était
de 2 % au XXe siècle, selon
un rapport sur les ressources
naturelles publié par McKinsey
en septembre.
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